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                                       PRÉAMBULE 
  
La Corporation Des Camionneurs En Vrac De La Région 02 Inc remercie les 
membres du comité du bureau des audiences publiques de lui offrir 
l’opportunité de présenter ses commentaires et ses appréhensions sur le 
projet de la construction du parc éolien de Rivière-Du-Moulin dans la 
M.R.C. du Fjord-du-Saguenay et de Charlevoix dans le territoire de la 
Réserve Faunique Des Laurentides. 
 
Lors de cette présentation, La Corporation Des Camionneurs En Vrac De La 
Région 02 Inc. a l’intention de démontrer l'importance du projet de 
construction du parc éolien et des retombées économiques régionales qu’elle 
apportera à ses camionneurs artisans.   

 

Ce qu’elle apportera pour le camionnage en général, ce sont des retombées à 
court terme pour le camionnage en vrac. Cette présentation servira 
également à démontrer, que ce projet tant convoité  par la région du 
Saguenay-Lac-St-Jean, une certaine inégalité par l’absence d’entente de 
transport qui privilégierait les camionneurs en vrac de notre région.  
 

 

MANDAT 
 
Suite à une résolution adoptée par le conseil d’administration régional, la 
Corporation Des Camionneurs En Vrac De La Région 02 Inc., au nom des 
trois cent cinquante (350) membres de la région du Saguenay-Lac-St-Jean, 
s’est vu confier le mandat de préparer et de présenter un mémoire devant les 
audiences publiques, lors de ces auditions se rapportant au projet de la 
construction de parc éolien de Rivière-Du-Moulin dans la M.R.C. du Fjord-
du-Saguenay et de Charlevoix. 
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INTRODUCTION 
 
Dans le feu de l’action, ce n’est pas toujours évident de prendre des 
décisions et par le fait même, prendre les bonnes décisions. C’est pour cette 
raison que la Corporation Des Camionneurs En Vrac De La Région 02 Inc. 
croit en la pertinence de présenter ce mémoire afin d’aider les mandataires 
du Bureau d’Audiences publiques à orienter nos décideurs dans la bonne 
direction. 

En premier lieu, il est important de souligner que le camionnage en vrac a 
déjà connu de meilleures années. L’étranglement budgétaire de nos 
administrateurs publiques, la déréglementation du transport de vrac en 2000 
sont des éléments qui ont passablement détérioré les conditions de vie de 
plusieurs familles dont les revenus dépendent du transport de vrac. 

Vous comprendrez certainement l’importance pour les camionneurs de la 
région du Saguenay-Lac-St-Jean de faire changer cette situation en mettant 
tant en œuvre pour que des projets comme celui de Rivière-du-Moulin se 
concrétise et qu’il y ait une place pour eux lors de l’exécution des ces 
travaux. 

Dans le présent mémoire, vous trouverez en premier lieu la présentation de 
l’organisme de courtage, l’efficacité et la rentabilité du camionneur artisan, 
les grandes lignes d’une étude socio-économique des camionneurs en vrac 
de la région 02, l’entente d’Hydro-Québec / ANCAI,  l’entente du Ministère 
des transports du Québec / ANCAI, l’entente entre un promoteur et les 
organismes de courtage d’Appalaches et de Rive-Sud pour le projet éolien 
du Massif-du-Sud, la vision du camionneurs concernant l’octroi, la 
fragmentation et la réalisation des travaux et, en conclusion, les suggestions 
et recommandations de la Corporation Des Camionneurs En Vrac De La 
Région 02 Inc.  
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PRÉSENTATION DE L’ORGANISME DE COURTAGE 
 
La Corporation Des Camionneurs En Vrac De La Région 02 Inc. 
communément appelée le poste régional, dessert six bureaux de courtage de 
la région du Saguenay-Lac-St-Jean et a pour mission de représenter et 
défendre l’ensemble des titulaires de permis de courtage pour le transport 
des matières en vrac abonnés à l’un de ces bureaux, de les soutenir dans 
l’exploitation profitable de leurs entreprises de transport, notamment par 
l’amélioration du camionnage en vrac, par l’établissement d’avantages 
sociaux et par l’organisation de services. 

Cet organisme regroupe au-delà de trois cent cinquante (350) propriétaires 
de camions et est dirigé par un conseil d’administration formé de présidents 
des organismes de courtage de la région 02. 

Les six organismes de courtage de la région 02, également à but non lucratif, 
couvrent les zones de Roberval, Lac-St-Jean, Jonquière, Chicoutimi, Dubuc-
Nord et Dubuc-Sud. Ils sont détenteurs d’un permis de courtage délivré en 
vertu de la loi de la Commission Des Transports Du Québec et sont 
communément appelés dans la région ‘’sous-postes’’. 

Afin de rendre plus équitable la répartition des deniers publics, le 
gouvernement du Québec a adopté en chambre (17 décembre 1999) la Loi 
89 qui remplace le règlement sur le camionnage en vrac. Cette loi permet de 
confier d’une façon privilégiée les travaux de génie civil et de voirie d’un 
organisme public aux détenteurs de permis de courtage en vrac. 

La Commission Des Transports Du Québec tient et met à jour un registre de 
camionnage en vrac dans lequel sont inscrit les exploitants de véhicules 
lourds visés dans le marché public et privé. Ce registre a pour but de 
regrouper ceux qui ont accès aux secteurs de travail confiés de façon 
privilégiée par un organisme public. 

Pour demeurer inscrit au registre, l’exploitant de véhicules lourds doit 
s’abonner aux services de courtage d’un titulaire d’un permis de courtage 
qui a comme principale fonction d’établir une liste de priorité d’appels dans 
laquelle tous les premiers camions ont priorité sur les deuxièmes et ainsi de 
suite. 

Cette liste de priorité d’appels donne priorité à celui qui a accumulé le moins 
de temps de travail avec son premier camion dans la liste précédente. 

Le titulaire d’un permis de courtage couvre un territoire dont les limites sont 
définies par la Commission Des Transports Du Québec. On retrouve ces 
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limites de courtage accessibles aux exploitants de véhicules lourds qui ont 
leur principal établissement dans l’une des régions tel que constitué en vertu 
de la loi sur l’aménagement et l’urbanisme du Québec. 

Advenant un manque de camions à l’intérieur d’une zone, le courtier de zone 
doit faire appel à un autre courtier par l’intermédiaire de l’organisme 
régional reconnu, s’il en est. Évidemment, la Corporation Des Camionneurs 
En Vrac De La Région 02 Inc. est l’organisme régional reconnu pour la 
région 02. 

Finalement, l’Association Nationale des Camionneurs Artisans Inc. 
communément appelé l’A.N.C.A.I. regroupe tous les organismes de courtage 
du Québec. La mission de l’ANCAI est également de défendre les droits et 
les intérêts de tous ses membres au Québec, c’est-à-dire des camionneurs 
artisans ou propriétaires. L’ANCAI se fait le porte-parole de tous les 
transporteurs en vrac auprès des autorités gouvernementales, des organismes 
patronaux et de plusieurs entreprises privées associées à cette grande 
industrie.   

 

PORTRAIT DU CAMIONNEUR ARTISAN 
 
Le camionneur membre des associations titulaires d’un permis de courtage 
en vertu du règlement sur le transport en vrac au Québec participe 
directement à l’activité économique de sa région. 
 
Ce camionneur fait partie d’une organisation réglementée par la Commission 
Des Transports Du Québec dont la base est l’équité et le règlement sur le 
transport en vrac. 
 
En vertu de cette réglementation, le camionneur membre des organismes de 
courtage travaille de façon sécuritaire puisqu’il est tenu de faire des 
inspections mécaniques régulièrement, des vérifications avant départ, des 
rondes de sécurité journalières et de détenir tous les permis attestant qu’il a 
les compétences requises pour travailler avec ce genre de véhicule. 
 
Le camionneur membre des organismes de courtage est soumis, de par son 
appartenance à l’association, à des règles strictes et à un code de déontologie 
qui est axé sur le professionnalisme.      
 
Le camionneur, membre des organismes de courtage, est également tarifé 
par le Ministère Des Transports Du Québec de telle sorte qu’il ne peut 
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bénéficier de profits exagérés ou d’un contrôle des marchés, comme on le 
retrouve souvent dans la libre concurrence. 
 
Grâce au système de répartition que lui offre l’organisme de courtage, le 
camionneur membre des organismes de courtage, garantit l’intégrité des 
donneurs d’ouvrage en éliminant les allégations possibles de favoritisme. 
 
La région du Saguenay-Lac-St-Jean détient une flotte de camions pertinente, 
capable de procéder à la réalisation de la construction du parc éolien. Par 
ailleurs, si nous nous fions aux années précédentes, cette flotte de camions a 
été utilisée à plusieurs reprises : Le déluge de 1996, la construction de 
l’aluminerie de Laterrière, d’Alma et actuellement celle de Jonquière, à la 
centrale électrique de Péribonka IV et plusieurs grands chantiers 
d’envergure, également, pour combler des besoins d’une demande 
exceptionnelle en cas de sinistre, de tempêtes, de grands travaux 
économiques ou de tout autre événement majeur. 
 

PORTRAIT DE L’ORGANISME DE COURTAGE 
 
L’organisme de courtage peut en tout temps (24 sur 24) répondre à toutes 
demandes de transport dans un très court délai ; 

L’organisme de courtage dispose de par son réseau régional d’environ 350 
camions et au niveau provincial d’une banque de camions de plus de 4 500 ; 

L’organisme de courtage a la responsabilité de négocier et de conclure des 
ententes, s’il y a lieu, à des prix plus bas que ceux fixés par le recueil des 
tarifs du Ministère Des Transports Du Québec en considération des volumes 
des matières de vrac bien précis ; 

Les organismes de courtage de la région disposent d’un personnel très 
expérimenté et compétent pour faire face à n’importe laquelle situation ; 

L’organisme de courtage est une association à but non lucratif qui vit de la 
contribution de ses membres. Sa mission n’est pas de faire des profits mais 
bien de répartir le travail équitablement et de favoriser l’exploitation des 
petites entreprises de transport sur son territoire ; 

L’organisme de courtage est structuré pour répondre rapidement et 
professionnellement à toutes demandes administratives. Il offre un service 
de facturation unique, la double vérification et la répartition du paiement 
entre ses membres ; 
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L’organisme de courtage dispose d’équipements et de logiciels 
informatiques à la fine pointe de la technologie ainsi que du personnel 
nécessaire pour répondre à tous les besoins d’informations ; 

Finalement, les organismes de courtage de la région font partie du plan 
d’urgence de plusieurs entreprises publiques, privées, municipales et 
organismes gouvernementaux. 

 

EFFICACITÉ ET RENTABILITÉ DU CAMIONNEUR 
 
Le camionneur artisan est exclu du décret de la construction. Il peut donc 
facilement concurrencer les entrepreneurs qui doivent payer leurs opérateurs 
à des tarifs horaires 30 à 40 % plus élevés sur les chantiers régis par la loi 
sur les relations de travail dans l’industrie de la construction (C.C.Q.) ; 

Depuis de nombreuses années, aucun accident majeur responsable n’a été 
répertorié sur les chantiers dans la région, comme la construction des trois 
(3) alumineries, les pouvoirs hydro-électriques de la rivière Péribonka, de la 
Manouane et ainsi que le déluge de 1996. 

Les camionneurs membres des organismes de courtage disposent de la carte 
de sécurité relative aux exigences en santé et sécurité sur les chantiers de 
construction. Ces derniers suivent les exigences parfois difficiles en sécurité 
de chantiers privés de notre région et tout particulièrement celles de la 
compagnie Rio-Tinto-Alcan. En somme, ils prônent pour une sécurité 
exemplaire. 

Bien sûr, il nous faut mentionner le respect des exigences environnementales 
des projets de notre région auxquels nos camionneurs s’y conforment ; 

 

PORTRAIT SOCIO-ÉCONOMIQUE RÉGIONAL 
 
Depuis de nombreuses années, les membres de la Corporation Des 
Camionneurs En Vrac De La Région 02 Inc. démontrent qu’ils représentent 
une force économique importante. 

On peut concevoir que les camionneurs en vrac de notre région représentent 
un volume d’affaires très important, voir plus d’une centaine de millions 
annuellement ce qui procure des milliers d’emplois permanents. 
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Cependant, depuis quelques années dû à la présence des camions hors route 
(grande capacité de charge) sur les chantiers régionaux, la donne vient de 
prendre une nouvelle tangente, en tenant compte des coûts élevés du 
carburant ainsi que les problèmes dans l’industrie du bois d’œuvre, ces trois 
(3) prémices ont eu un effet néfaste sur les revenus de ces entreprises au 
cours des dernières années ;  

 

ENTENTE HYDRO-QUÉBEC / A.N.C.A.I. 
 
Tel que vous pourrez le constater à la lecture du document en annexe, une 
entente est intervenue entre Hydro-Québec et l’A.N.C.A.I. Cette entente 
privilégie les camionneurs artisans membres de l’organisme de courtage 
dans le secteur ou s’exécutent les travaux et les transports des matières de 
vrac dans une proportion de 50 % sur tous les appels d’offres publics 
qu’Hydro-Québec émet. Par contre, le transport accordé doit se faire sur les 
chemins publics seulement. À l’introduction d’une clause similaire pour le 
projet éolien de Rivière-du-Moulin, cette dernière n’apporterait presque rien 
aux camionneurs compte tenu qu’il n’y a pratiquement aucun chemin faisant 
parti du réseau routier à la charge du M.T.Q. ou des municipalités.  

‘’Matériaux de vrac : Les matériaux de vrac visés par la présente 
disposition comprennent le sable, la terre, les schistes argileux, le gravier et 
la pierre concassée ou non à l’exclusion de toute autre substance et de tout 
matériau, transportés en tout ou en partie sur le réseau routier à la charge 
du Ministère Des Transports ou de municipalités.’’ 

 

ENTENTE M.T.Q. / A.N.C.A.I. 
 
Tel que vous pourrez le constater à la lecture du document en annexe, une 
entente est intervenue entre le Ministère Des Transports du Québec et 
l’A.N.C.A.I. Cette entente privilégie les camionneurs artisans membres de 
l’organisme de courtage dans le secteur où s’exécutent les travaux et les 
transports des matières de vrac dans une proportion de 50 % sur tous les 
appels d’offres publics que le Ministère Des transports du Québec émet. 

Cette clause touche l’ensemble des camionneurs artisans et garantit en tout 
temps une partie des transports des matières de vrac dans une proportion de 
50% à l’exclusion des matériaux de déblai et des matières d’excavation, qui 
sont transportés au moyen de camions conçus pour circuler exclusivement à 
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l’extérieur des chemins publics. À l’introduction d’une clause similaire pour 
le projet de la construction du parc éolien de Rivière-du-Moulin, cette 
dernière n’apporterait presque rien aux camionneurs compte tenu qu’il y a 
seulement que des chemins d’accès qui ne sont pas régis par le Cahier des 
Charges et Devis Généraux du M.T.Q. En résumé, cela veut dire que les 
camions de type hors route peuvent circuler sans se soucier des applications 
du C.C.D.G. qui stipulent un contrôle des charges à respecter afin de ne pas 
endommager la structure du réseau routier. 

‘’Le nombre minimal de camions offerts par l’entrepreneur au(x) titulaire(s) 
de permis de courtage doit correspondre à 50 % en nombre de camions 
fournis par le(s) titulaire(s) en rapport avec le nombre total des camions 
requis. Pour donner suite à cette obligation, à chaque journée de travail, le 
premier camion et le dernier camion requis affectés à l’exécution des 
travaux du contrat doivent être fournis par le(s) titulaire(s) et inscrit(s) au 
Registre de camionnage en vrac. 

Cette proportion s’applique à tous types de matières, à l’exclusion des 
matériaux de déblai et des matières d’excavation, qui sont transportés au 
moyen de camions conçus pour circuler exclusivement à l’extérieur des 
chemins publics.’’ 

 

ENTENTE PROMOTEUR ET SOUS POSTES 
 
Tel que vous pourrez le constater à la lecture du document en annexe, une 
entente est intervenue entre un promoteur et les sous postes d’Appalaches et 
de Rive-Sud. Cette entente privilégie les camionneurs artisans membres des 
organismes de courtage à l’exception des matériaux transportés au moyen de 
camions de type hors route conçus pour circuler exclusivement à l’extérieur 
des chemins publics.  

L’entente stipule également que, l’entrepreneur, ses sous-traitants ou ses 
fournisseurs, à l’exception du fournisseur de béton, ne pourront pas utiliser 
leurs propres camions sur le chantier. Le fournisseur de béton, qui pourra en 
effet utiliser ses propres camions pour sa fourniture d’usine, devra cependant 
recourir aux courtiers pour les transports qu’il ne pourra pas faire avec ses 
propres camions. L’organisme de courtage sera donc le fournisseur exclusif 
des camions à bennes basculantes, des camions 10, 12 roues et semi-
remorques. 
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1. Ce contrat s’applique pour le transport de toutes les matières en vrac, à 
l’exception des matériaux transportés au moyen de camions conçus pour 
circuler exclusivement à l’extérieur des chemins publics (VHR) et ce, 
pour toute la période du contrat de la construction du parc éolien. 

2. Pour la durée du contrat, l’entrepreneur, ses sous-traitants ou 
fournisseurs, à l’exception  du fournisseur de béton, pourra utiliser   0 % 
des camions requis sur son chantier. Le fournisseur de béton, qui pourra 
en effet utiliser ses propres camions pour sa fourniture d’usine, devra 
cependant recourir aux courtiers pour les transports qu’il ne pourra 
faire avec ses propres camions.  

3. À l’exception des camions prévus aux articles 1 et 2, le courtier sera 
donc le fournisseur exclusif du requérant de services.   

 

LA BONIFICATION DE L’ENTENTE 
 
Lors d’une rencontre avec les hauts dirigeants de la compagnie E.D.F. 
Énergie, le litige de la discussion est la possibilité d’introduire une clause de 
transport qui privilégie les camionneurs artisans. Le promoteur a fait part de 
l’inquiétude d’imposer à l’entrepreneur général qui exécute les travaux, les 
camionneurs artisans au détriment de l’utilisation de ses camions hors route 
pour la construction du projet de la construction du parc éolien de Rivière-
du-Moulin.  

À la lumière et la compréhension de l’exclusion des camions hors route dans 
certaines ententes, nous pouvons constater que la participation active des 
camions à grande capacité sur les chantiers du Québec est inévitable. Le 
camion hors route avec sa productivité et sa rapidité d’exécution permet aux 
entrepreneurs généraux de pouvoir déposer des soumissions à des prix plus 
compétitif.  

Dans le cadre des travaux du projet de la construction du parc éolien de 
Rivière-du-Moulin, de la compagnie E.D.F. Énergie a ajouté dans son 
document d’appel d’offre l’article :  

‘’Aux fins d’application de l’article : Transport de matières en vrac :  

1. Pour le transport de toutes les matières en vrac, à l’exception des 
matériaux transportés au moyen de camions conçus pour circuler 
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exclusivement à l’extérieur des chemins publics (VHR) et ce, pour 
toute la période du contrat de la construction du parc éolien. 

2. Pour la durée du contrat, l’entrepreneur, ses sous-traitants ou 
fournisseurs, à l’exception  du fournisseur de béton, pourra utiliser 0 
% des camions requis sur son chantier. Le fournisseur de béton, qui 
pourra en effet utiliser ses propres camions pour sa fourniture 
d’usine, devra cependant recourir aux courtiers pour les transports 
qu’il ne pourra faire avec ses propres camions.  

À l’exception des camions prévus aux articles 1 et 2, le courtier sera 
donc le fournisseur exclusif du requérant de services.   

Évidemment, l’ajout d’un article du même genre pour le projet de la 
construction du parc éolien de Rivière-du-Moulin garantirait une plus grande 
part de travail aux camionneurs et aurait pour conséquence d’engendrer une 
répartition plus équitable des investissements d’E.D.F. Énergie dans la 
région. 

Même s’il n’est pas possible pour l’instant, d’avoir le volume de transport 
requis pour l’aménagement du projet de la construction du parc éolien de 
Rivière-du-Moulin, nous savons que ces travaux aideront grandement les 
camionneurs artisans de notre secteur et il est logique et normal de croire 
que les camionneurs du Saguenay-Lac-St-Jean puissent jouir de mêmes 
avantage que leurs confrères de travail du projet du Massif-du-Sud.  

 

RETOMBÉES ÉCONOMIQUES 
 
Nos membres trouvent leur travail dans l’excavation,  la construction des 
routes, le transport de l’abrasif,  du sel de déglaçage, le transport de bois et 
du bitume lors des travaux de pavage. Il en va de soi que ce méga projet est 
d’une importance capitale pour leur survie. 
 
Ces investissements privés sont primordiaux pour la survie de nos membres 
dans un proche avenir, particulièrement où la croissance économique 
régionale, depuis de nombreuses années, est presque inexistante.  
 
L’ensemble de nos camionneurs membres de nos organismes prônent 
certaines revendications : 
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 Que les entreprises régionales touchées doivent décrocher le 
maximum de contrats de construction de ce projet. 

 La possibilité de fractionner le chantier pour permettre à plus 
d’entreprises régionales de soumissionner sur les contrats. 

 De garantir la diversification des investissements du promoteur afin  
de pouvoir maximiser les retombées économiques locales pour 
l’ensemble des camionneurs régionaux. 

 L’introduction d’une clause sur les appels d’offres qui garantit le 
transport exclusif aux camionneurs artisans lorsque les camions de 
type hors route ne sont pas utilisés sur le projet de la construction du 
parc éolien de Rivière-du-Moulin. 

 L’obligation par le promoteur à l’entrepreneur(s) général(aux) de 
conclure une entente avant le début des travaux. 

 

Nul besoin d’avoir de grande notion d’économie pour savoir que plus les 
investissements d’un projet sont répartis à l’intérieur d’une région, plus les 
retombées économiques sont importantes pour cette région. 

Dans le contexte actuel, dépendamment de l’organisation du chantier par 
l’entrepreneur, les camionneurs artisans sont appelés que pour dépanner 
occasionnellement. C’est d’ailleurs ce qui s’est produit dans les contrats 
d’Hydro-Québec, comme la Manouane et de la Péribonka IV malgré la 
présence d’une clause qui privilégie les camionneurs. Les exemples d’abus 
sont monnaie courante lorsque les camionneurs ne sont pas protégés. 

Il apparaît évident que la grande majorité des acteurs économiques de la 
région Saguenay-Lac-St-Jean souhaitent que le promoteur fractionne le 
projet dans le but d’assurer le maximum de retombées économiques locales 
qui toucheraient directement les gens du milieu. 

Il est clair que par la nature même des organismes de courtage qui est de 
répartir équitablement les réquisitions de transport entre ses membres, de 
garantir plus de travail pour les camionneurs en vrac synonyme de garantir 
plus de retombées économiques pour le Saguenay-Lac-St-Jean. De plus, 
c’est une excellente formule de fractionnement de contrat puisque pour 
obtenir les services de plusieurs entreprises de transport, il n’y a qu’un seul 
responsable à contacter, le directeur de courtage de la zone où les travaux 
sont effectués  
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CONCLUSION 
 
La Corporation Des Camionneurs En Vrac De La Région 02 Inc souhaite 
être partenaire dans le projet de la construction du parc éolien de Rivière-
Du-Moulin. Par conséquent, elle verrait positivement la concrétisation de ce 
projet. 
 
Les camionneurs en vrac de la région 02 ne demandent pas la charité mais, 
simplement être capables de gagner leur vie. Et considérant le 
professionnalisme des camionneurs artisans ainsi que les structures efficaces 
qu’ils se sont données, ils sont des outils de développement en mesure 
d’engendrer des effets positifs au niveau des retombées économiques dans la 
région. De ce fait, il serait primordial de voir introduire dans les devis une 
clause qui garantit le transport aux camionneurs artisans exclusif lorsque que 
les camions de type hors route ne sont pas utilisés par  l’entrepreneur(s) 
général(aux) pour le projet de la construction du parc éolien de Rivière-du-
Moulin. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE 1 
 
Entente entre Hydro-Québec et l’A.N.C.A.I. 

 
 

(N.B : PAR COURRIER ET FAX) 
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ENTENTE 

CONCERNANT LE TRANSPORT DE MATÉRIAUX EN VRAC 
PARCANŒONSÀBENNESBASCULANTES 

Ad§!endwp 

Modification de l'article 11 ENTRÉE EN VIGUEUR, TERME ET 
RENOUVELLEMENT. 

Les p~rmsrspha ll.l et 11.3 IODt remp~ea pœr cc quleuit: 

La prdsente Entente intervenue le J 4 mars 2000, initialement prlvue pour rme durie de-5 
années jérmu avec IDI ten~~e prévu pÔur le 1., j1l71Yier 2005, est prolongée de l'accord 
du parliupour une dUI'ée additionnslle de deJa (2) ti1JIIées. 

L'Entente 1117t'lera donc d son terme le 1.,. janvier 2007. 

Modification au paragraphe 7.2 de l'article 7. ENGAGEMENTS DE L' ANCAI ET DU 
REGROUPEMENT. . 

\ ........ ,. 1.1. hpportllf.Dilueb d'sctivita L'ANCAI et le Regroupement s'engagent de manière 
expresse à foumir armuellement A Hydro-Québec un rapport des activités découlant de la 
présente Entente et de la clause préférentielle. sous le mime format que celui remis d 
l'automne 2004. Ce rapport pr6sentera notamment les quantit6s globales de matériel 
transport6 ainsi que les distances parcourues par leurs membres au cours de cette année. 

~1 

EN FOI- DE QUOI, LES PARTIES AUX PRÉSENTES ONT SIGNÉ CE 

SIGNATURES 

POURHYDRo-QUÉBEC 

Jocelyne Fortin 
Directrice Acquisition 
DPAS 

POUR L'ANCAI 

Clément 86langer, président 
L'Association nationale des 
camionneurs artisans inc. 

r • ...> 
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1. GESnON DE LA QUAL.irt . ... ... ... ........ ..... ...... ... . ............ ...... . ...... ........ .... ... .. .......... ......... 1 

a) Mode assuranœ da Ill qualité 
a. 1 Obligations de rentrepreneur 
a.2 Autorft6 du repttsilntant d'Hydn>Québec 
a.3 Portiè du ._lM quai~ 
a.4 Psrsonnll pour œaurer la quallt' 
1.5 Oocumentlltlon du ayal6me qu11llt6 
a.6 SurveiiiMœ cbi travaux 
a. 7 Laborilalra d'esallls 
a.a Audlta qualité · 
a.9 Mlaures correctives 

b) Mode de contrGie de le qulllt6 
b.1 Obllptlonll de rentreprenaur 
b.2 AufDrlll6 du r=prUenta~ d'Hydro-Qu6bec: 
b.3 lnspœtlon et co~ dea travaux 

7. I!Xéc:UTION DES TRAVAUX .......................................................................................... . 

11) Moâ d'u6cutlon 
b) lmpllntdon da OIMIIGSI 
c) OG:allnt cf'eDc:utJon.lt d'assemblage 
d) ProgrMvne d'ex6cutlon 
1) Aœtard lmputabta A Hydro-Qu6bec 
t) Changements au contrat 

. g) VariatioN dans llo qu1ntlt6s 
h) Suspel'lllon des !rivaux 

h. 1 Dlspo&lllona gMtrales 
h.2 Suspenalon dos travaux aana le d6faut de rentrepreneur 
h.3 Suspension dea travaux par suite du d6faut de rentreptenaur 

1) Travaux non conformes et non autorts61 
J) PMe de po~'USian dea travaux 
k) Proprt6t6 

8 
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a) Recrutement de la Nin-d'oeuvre 
b) ~elev6 du employ6a autochtones 
c) Heures suppl6mentalraa de travail 
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a) Ortglne, qulllté et miM en oeuvre des mattlrtaux 
b) Mat*taux faumla par l'entrepreneur 
c) Ouvragea pro.vlsalres, Installations et mat6rlel de chantier 
d) Ouvrages. mat6r1elat matér1aux mis è la disposition da rentrepreneur par Hydro-Québec 

1D. TRANSPORT DE MATéRIAuX EN VRAC PAR CAMIONS ......................................... -....... ... 12 

a) r;J6finltlons 
b) Dlsposltlona g6n•raln 
c) Umlte 
d) Tarif 
e) Cemlonneura autochtones 
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~· .. 

Clsuau QMjnllu pour con frit dl nwru• 

Pour Justifier te supplément, l'entrepreneur devra foumlr une feuille de pr6aence joumall6re, contresignée 
par le représentant d'~ro-Qultbec, et contenant les Informations raqulsaa par Hydro-Québac. 

1. MAlSRWJX. Lm.JifUR ET OlMWjEI 

a) Orfgt,,, quallt6-' miN M OGIUVN de matjrlaux 

les rnat6riSDUX. leur mise en 08Wra at rexécutlon dea travaux doivent AtrÎI conforma& awc axlgencas du 
contrat. 
L.oraqu~ 111 quallfll d'IJn mat6rtau ou d'un travail ·n•est pu prtcla6s, le matériau doit être neuf et de la 
meilleure quanta, et le trllVcllil doit ttre exécuté conformément aux rflgln de l'art 

ln triMiwl clofvant ltre Uilcut6a IMIC dn mat,rlaua flbrfquM 8U Québec OU, el C. n'est pu poaible, IIV8C 
du nttrtawc flbriqu6s au Canada, à moins qua rentrllpreMUr pui&M démontrer è Hydro-Oidbec que de 
tel; mat6rl8ux n;a aont pa disponibles au Québec ou au Cenada è un prtx rallonnabla. Cana tous les cas, 
l'entrupntMUr ·doit, sur demanda d'Hydro-Québec, 6tabllr au moyen de pl6ca Juatlllc:atMn rorlglne dn 
matériaux. · · 

A moins qu'D n'en 101t IUtremant préw au contrmt, r11nnpraneur peut utiliser un m~~ttrtau liquMIIMR ê ~ul 
d611gn6 au contrat par une marque da oomman:e, dans la mesura où cette aubltltutlon nt prtatablement 
autQI'IM par 6crlt par Hydro-Qutbec. .. • . 

lA ~nt d'Hydro-Ou6blc acœptaca· ou refuaara la mat6rlau jqulvalent dans un délai QUI dt~ ra 
das rtnselgnamenll ê obtenir et des ·epreuves, essalœ at vériftcatlons nécessaires ê rapp,.c:latlon du 
mattrtmu propal6. 

L'antraprai8W' doit soumetlnl le mat6rlau 6quflralent ê rapprob8Uon du raprteentant d'Hyd~ en 
temps opportun aftn d'6Yitor tout retard d_an_s_ rex6cution dea travaux. 

b) · ~-*IRWI fournie par 1'811trwpi'8Mur 

L'entrepreneur doit s'approvisionner aup'rila· d'un foumlsseur enn~gletrt è la norme IS0-9001 :2000 pour toua 
les ~ux ldentlfiél comme Ill aur las naias da matériel ou alllaurs dans le présent contrat. 

c) ~ pravl8alrM,Installmlons ~""*rial œ ch~er 
Las prix du contrat compren~~nt taus les trais dlnrcla ou lndlnlda • rapportant aux ouvragaa provlaolrea, 

. l~staUâlon; et rnetérlal da chantier qua doit foumlr et exécuter rentrapreneur pour rex6cUtlon du c;antrat 

Cel ouvragea pravlsolraa, Installation& et mat6riel da chantier doivent itra maintenus an bon 6tat pendant 
tOute la dui'H du contrat. 

L'entrepreneur n1 doit pas retirer du chantllll', sana l'autorisation du repr6sentant d'Hydro-Qu6bac, tout ou 
partie da on ouvragea provlaolres, Installations ou ~ avant l'ach6Yement complllt de rensemble des 
travaux. 

d) ·OUvmp, nwt6rtœl tt mrMriiiWl mil~ le dlapcmltlon dll'a11Wp1"8r»Ur p11r 
Hydro·(h~blc-

L'antrwpreneur assuma rantratlen, la garde at le contr61a da tout ouvrage, matilrlal au mat6rlaux mis è sa 
disposition par Hydro-Québec et s'engage i les utiliser uniquement aux fins auxquellea Ils aont destinés. 

L'entrepreneur doit, en tout temps, atre en mesure de rendre compte au représentant d'Hydro.;Ouébec da 
ruttllsatlon et de rttat da ces ouvragea, mat6rtal at mattrlaWL 

10. TRANSPORT DE MA$!AUX EN VMC PAR CAMIQNS 

a) D6flnltlaM 

cMa .. rlaux en vrac.t les Matériaux an vrac vlaès par la présenta diaposlUon comprennent le sabla, la terre, 
tea schistes argileux, le gravier et la piarre concauéa -ou non è raxduslon de toute 
autre aubatAinca et de tout autre matériau, transportés an tout ou an partie sur la n\1188U 
routier Ill la charge du ministère des Transports du Qutbac ou das municipalités. 

r.g 
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cEnlraprl$8a Inscrites• Lea Entreprises inscrltaa sont cella. répertoriées au Registra du camionnage en vrac 
dela Commission des Transporls du Qu6bec (tCTO•). 

cSaus--traltants• A1J pr6sent article, souHr&itant dnlgne · ~as Entraprfsea Inscrites ainsi que toutes autres 
entreprtses ê rexcluslon ·de cella dont la principale actlvlt6, dana le cadre d'un contrat de 
aous-traltance. consiSterait è foumlr des S81Vfce1 detnlnaport de Mat6rtawc en vrac. 

b) Dlapallmonœ gtntraiiHI 

L'entrepreneur ainsi que aas sous-traitants qui n'utilisent pas leurs propres cemlona pour le nnsport des 
Mat&llaux an vrac dapula leur &Ource originale et principale jusqu'au site d6slgnë sur le chantlar, dolve~t 
utiJslr las servlcel d'Entreprises lnscrltes, en s'adressant è un organisme de courtage habilité par la CTQ, le 
tout-confDnnêment au cRtglement sur bl cour1Bge en services de camlonNJge en vrac•. 

Per aJJieura. rentrepnlneur et ~ sous-traitants doivent en tout temps utiUaer les aervlcas ci'EntNprtses 
lna!Crfta dans une proportion d'au moins 50% 1111 nombre des chargements nblsalras pour le transport de 
~riaux ctn vrac d1,1 p..._,. contrat 

Lorsque plue d'un organisme de courtage habiiM ctuaert un mimat teiTitolre, rennpreneur et lM sous­
tiU&Inte psttagent dl parts tgalee entnt cas otgllnllma de courtege, la nombre de chargaments de 
Ml!t6rfaux en vrac dribuia IIUX Entraprilea lnscrttes conformément au prtunt article. 

C) Umlb 

Laa obligations 6nonc6u eu prtNnt ertlclia ne a'appRquent pae ~ Il ou lea organismes de courtage 
habilltts ne peuvent foumlr dlltl un d6181 tlllsannable, 50% dea charvarMnts n6c1Ualres tl l'enlrap"!neur 
pour respecter le programme des travaux IICC8pt6 par Hydro-Qu41bec. L'enlnlpntneur et ses ~~au•traltanta 
sont alors libres d'utll,_r d'mutnn ClilmloM pour cambklr rart entra le nombra de chlllfliements que le ou 
les organlamH dl COUrtage peuvent faumlr, et celui requis pour la ntllllatlon des travaux. 

d) Twff 

Le fl!rlf et les conditions applicables au transpol't do Matjr1aux en vrac seront établis pour chaque contrat 
survenu entra l'entrepreneur, ou BOn aou&-traltant, et le ou laa organiamea de courwgo hablllt6s. 

A dMaut d'entente apéc:lftque ;ntra les parties avant le début da la fDumlture du eervlcea, le tarit et les 
conditlona appUcables au contrat seront ceux t!ablls au cff-ecueil del tarifa de camionnage en vrac du 
mintstêfe des Transporta du ~bec» pour la transport da matArtaux en vrac dana le cadra de ses tnlvaux 
publlc:a. La tarif et les conditions applicables 1810nt ceux du recullll préclt6, déterminés eu moment de la 
fourniture dea services par le ou laa organismes de courtage habllitta. 

(1) (!!!J!IIIannsurt 12~ 

Hydro-Qu•bec ae réserve le droit d'exiger de rentrepreneur et de ees soul-tntltanta qu'lis acc:ordent priorité 
aux camionneurs autochtone~ pour 18 tnlmlport de Matériaux en vrac. 

11. B~RmjWIW Q§ A.'ENTBJEPR!iNfiUR 

L'entrepreneur est rasponsable de tout dommage, de quelque natur11 que ce salt, subi par quiconque, r6sultent de 
l'ex6cutlon du contrat. 

11 s'engl'lge è prendre fait et cauu pour t-tyd~bec dans toute rëclamatlon ou poursulte·Judlclalre découlant 
du amfrat et de rexécution d11 travaux, et é rlndemnlser en capital, lnt6rtts. lndemnlt6 prévue au Code civil du 
Qu6bec, frais d'up~rtise et frais de toute autre nature, datoute condamnation prononc6e contnt elle et. le caa 
èch6ani, t obtenir la radiation da toute hypothèque légale f)n rapr:aort avec l'exécution du contrat. 

12. SNfTÉ ET I$CU81'Œ 

a.1 D!spot{t!QM Atn6rales . 

Les Clauses partlculléres Indiquent é quel rtglm& (chantier ou •tabllasement) sont aoumls laa travawc 
ou certaines parties das travaux. 
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ANNEXE 2  
 

Entente M.T.Q. et l’A.N.C.A.I. 
 
 

(N.B : PAR COURRIER ET FAX) 
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&ansports 

Québec=:: 

7. t ~UTO~IS~TION DE COMMENCER 
LESTR&VAUX 

L:entrepreneur ne doit pas commencer les 
travaux avant d'en avoir reçu l'autorisation écrite. 
!.:autorisation è commencer les travaux n'est accor­
dée qu'après la signature du contrat par la Ministère, 
dans un délai maximal de 45 jours suivant la date de 
signature. À l'expiration de ce délai, l'entrepreneur 
est en droit d'axlger la résnlatlon da son contrat, par 
demande écrite transmise au mlnlatra;l'enh'8preneur 
n'a alors droit a mucune Indemnité pour perte de 
proRt ou dommage quelconque. 

l!antrapraneur doit aviser le Ministère par écrit, 
au moinS 1 o jours d'avance, de la da'ia et des endroits 
où Il entend commencer las travaux. li doit également 
fournir un calendrier détaillé des travaux. 

7.2 SUS@lENSION DES ni~V~UX 
Si l'entrepreneur désire suspendre las travaux 

pour une courte ~riode at pour des ralaons valables, 
Il doit au préalable en aviser le Ministère, de même 
qua de la date da le reprise, au moins 3 jours à 
l'avance. !.:entrepreneur, dans ce cas, demeura 
tenu de respecter les délais d'mcécution stipulés 
dana son contrat. 

SI l'entrepreneur désire suspendra les travaux 
pour une longue période ou pour la saison d'hiver, il 
doit, au moins 1 o jours à l'avance, aVIser le Ministère, 
obtenir son autorllatlon et fixer la cf urée de cet arrêt. 

Lorsque les travaux sont suspendus, l'entre­
preneur doit laisser le chemin pubnc en excellente 
condition, emmagasiner las matériaux susceptibles 
de se détériorer, libérer la chemin public de manière 
à ne pas incommoder la circulation, protéger contre 
tout dommage et toute avarie les travaux exécutés 
ou en cours d'8lfécution et assurer l'égounement du 
chemin en crausant les fossés et an construisant las 
ponceaux temporeiras nécessaires. Toute la chaus­
sée sujette à être déneigée durant l'hiver doit être 
exempta de cailloux, de mottas de terre gelée, de 
dépressions, etc., susceptibles de nuire aux travaux 
de ~nelgement. 

Lorsque lee travaux sont suspendus pour une 
longue période ou pour l'hiver, l'entrepreneur doit, 
avant de sa remettre è l'œuvra, aviser par écrit le 
Minlstèra da la date mcacte de reprise dea travaux 
au moins 10 Jours è l'avance, an tenant compta da 
la durée de l'arrêt fixée antérieurement. 

7.3 CONTINUIT~ DES TRAVAUX 
À moins de raisons Impérieuses, l'entrepreneur 

ne doll/amais commencer des travaux qu'U prévoit 
discontinuer at qui rendraient la clrculaUon difficile 
ou impossible; Il na doit pas non plus entreprendre 
dea travaux sur plus d'une longueur raisonnable à la 
fols, sans avoir démontré au préalable que cala est 
nécessaire pour les terminer dans la délai stipulé. 

7.4 SANrt ET StCUIIUTê DU niA V AIL 
l!entrepreneur ne peut commencer les travaux 

avant d'avoir avisé par ak:rlt au moins 10 jours è 
l'avance la Commission de la santé et de la sécurité 
du travail de la date d'ouverture du chantier; si la 

. durée du chantier est de un mols ou moins, la data 
de fermetura, ou celle è.laquelle Usera terminé, doit 
être Indiquée sur cet avis. Cependant, slla durée du 
chantier est de plus de 1.1n mols. l'entrepreneur doit 
transmettre un evls da fermeture au molns 10 jours 
avant la fln daa travaux. 

Comme ruponsable de l'exécution de ran­
samble des travaux, l'entrepreneur doit remplir les 
obllgatlonsqullulaontdWolueeconformément la la loi 
sur la santé et la sécurltê du travail (l..R.Q,, c. S-2.1) 
et las règlementslffêranta, prM&ntarun programme 
global da prévantlon et créer un comité de chantier, 
s'li y alleu. 

li Incomba &l'antrepreneurd'éllmlnerl la source 
las dangers concernant la santé, la sécurité et rtnté­
grlté physique des travailleurs et de toute persome 
prRente dans les limitee du chantier. L:entrepreneur 
doit donc s'assurer de la collaboration de tous les 
Intervenants sur son chantier: organismes publics, 
propriétaires ou sociétés de services publics, sous­
traitants, fournisseurs, travailleurs, représentants du 
Ministère, visiteurs, etc., pour mener à banna fln las 
travaux en toute sécurité. 

75 COM~~NC;DELA 
Mll1N·D'ŒUV11JE 

t:entrepreneur doit amployar, à titre de chargé 1 
de projet, de contromanre général ou de contre­
manre, des personnes compétentes ayant une 
axpériatlCe pertinente et une formation SUffiSante 
pour comprendre facilement les plans et devis. Ces 
employés doivent diriger les travaux de manière à 
Obtenir des rùultats conformes aux exigences du 
contrat. Ces conditions s'appliquent également aux 
contremaitres des sous-traitants. 

7.6 lT&T ET C~PACITl DU MATlRIEL 
t:entrepreneurdolt utiliser du matériel approprié, 

en capaclt• et an quantlt6 sulflaante pour qu'Il soit 
possible d'exécuter les travaux dans le délai fixé 
dans le contrat. ca matériel doit être en bon état de 
fonctionnement et sans danger pour les travailleurs 
et la public, selon las lola, règlements et décrets en 
vigueur. 

7.7 TRANSPORT PAR CAMION 

7.7.1 TRANSPORT DE MATilRES EN 
VRAC 

Le présent article s'applique au transport en vrac 
de toutes lu matières effectué avec des camions. 

Dans le présent article, on entend par : 

Cahier des dla,.,es et devis tln~roux-lnfrastructures rourléres -Construction et réparation 

DATE 
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DATE Transports ~ []11 

Québec~~ 

11 Ex6cutlon d11s tr~vau~t 

• camion : tout véhicule ou tout ensemble de 
véhicules destiné à transporter les matières 
en vrac; 

• chantier da jour : chantier où l'on travama entre 
7 h et 19 h d'une même journée; 

• chantier de nuit : chantier où l'on travaille entre 
19 tl et 7 h du lendemain. 
Au moment de l'emtcutlon du contrat, l'antre-

preneur et sas aaua·traltanta do lw nt utiliser, en tout 

1 
temps, les services dea entreprl&es de camionnage 
an vrac selon les modaDtés et proportions d'une 
entente de prestation de services convenue entre 
l'entrepreneur et un titulAire de parmla de courtage, 

1 
ou selon les modalités et proportions stipulées 
dana les dispositions à défaut d'une entente. Cas 
entreprises doivent être Inscrites au Raglstra du 
camionnage en vrac dela Commission de& transporta 
du Québec (CTQ). 

Leura servloaadolvantAtra fournis par un titulaire 
de permis de courtage de la zone ou de la rd gion où 
s'exécutant les travaux. En rabsenca d'un Utulalre 
da permis de courtage da zone, l'entrepreneur doit 

1 
traiter avec l'organisme qui le remplace etrectlvemenl 

7.7.1.1 Entente de prestation de 
services entre l'entrepreneur et 
le(s) tltulalre(s) d'un permis da 
courtage 

Avant. le début du tranSport des maUères en 
vrac, l'entrepreneur et le(s) tltulalre(s) du permis 
de courtage conviennent d'une entente écrite de 
prestation de services. Lorsque dans la zone oi.t 
s'ex6cutant les travaux il v a plus d'un titulaire da 
parmi& de courtage, une entente peut être conclue 
seulement SI tous les titulaires de la zone et l'entra­
preneur signent cette entente. Dans le cas contraire, 
las dispositions è défaut d'une entente s'appliquent. 

!.!entente convenue entre les partle11 peut 
comporter des clauses facultatives négociées. 
Cependant. celle-ci doit obligatoirement contenir 
les éléments suivants : 

• le nom de l'entrepreneur et, s'Il y a lieu, le nom 
da chaque sous-traitant qui est responsable, 
selon le contrat, de la partie dea travaux visés 
par l'entente: 

• le calendrier prévu dea travaux; 

• touslas lieux de transport(orlgines. destinations 
et, la cas échéant, tout lieu de transformation, 
de mélange ou de dép6t); 

• les distances moyennes de transport; 

• la quantité et la nature de toutes les matières 
è transporter en vrac; 

• 

• 

• 

le nombre total et le genre de camions requis 
pour satisfaire les besoins en transport de 
matières an vrac; 

la durée, la période approxlmativa el le calen­
drier envisagés pour les transports de matières 
an vrac; 

les conditions particulières pour l'eJntcution 
des transports. Las exigences Imposées au(x) 
tltulalre(s) d'un permis de courtage par rentre­
preneur na doivent pas être supérieures A celles 
Imposées à l'entrepreneur par le Ministère; 

• les proportions, en nombra de camions des 
abonnés eux servlœs de cour1age, que les 
parties conviennent de mpacter avec. s'li v a 
lieu, un nombre rn&Kimml de camions fournis 
par le(s) titulalre(s) de permis cb courtage. Les 
valeurs convenues sont Immuables pour toute la 
durée da l'entente. Chaque camion fouml par un 
titulaire de permis de courtage doit être Identifié 
par la vignette délivrée par la CTQ attestant son 
Inscription au poste da courtage; 

• la base des tarifs utfHséa sur les lieux du trans­
port pour chacun des types de transports définis 
par l'entrepreneur. Dans le cas des contrats de 
fourniture et de pose d'enrobé è tarif non négo- 1 
ciable, les tertra appliqués sont ceux stipulés 
dans le Recueil des tarifs de camionnage en 
vrac du ministère des liansports; 

• les modalités de facturation et de paiement. 
En outre, l'entente doit contenir un engagement 

du (des) tltulalre(s) de permis de courtage li. foumir 
le nom dea entreprises, les nome at prénoms des 
personnes qui fourniront les services demandés par 
l'entrepreneur, les nurndros d'Inscription au Registre 
ducamlonnageenvracdalaCTQetlanumérod'lden­
tlficalion de chaque c:amlon da cas pursonnas ou 
entreprises lnac:rlt aurla vignette délivrée parlaCTQ, 
avant que caux-cl ne se présentent sur le chantier. 
Parmi ces personnes. cellas qui sont propriétaires 
du camion qu'eUes conduisent elles-mêmes doivent 
être désignées comma telles dans l'entente. 

t.:entrapreneur doit transmettra au surveillant 
une copie de l'entente signée par les représentants 
autorisés des parties. 

t.:antr8praneurn'est pas autorisé è commencer 
la transport des matières en vrac avant que le sur· 
veiUant na dispose d'une copie de l'entente signée 
et que celui-cl n'autorise le début du transport. 

Seule une nouvelle entente peut annuler et 
remplacer une entente antérieure. 

7.7 .1.2 Disposition è ddfaut d'une 
entente de prastatlon da services 

En l'absence d'une entente de prestation de 
services entre l'entrepreneur et le(s} tltulalre(s) 
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de permis de courtage, l'entnlpreneur est tenu de 
t~ansmettre au survalllant une confirmation 6crlte 
d'absence d'entente, confirmation signée par le 
représentant autorisé de l'entrepreneur. 

Les dlsposiHona suivantes s'appliquent alors, 
avac la précision qu'en tout temps une entente peut 
remplacer les dlsposltiona è défaut d'une entente. 

1.1.1.2.1 Conditions glnlrales 
Au moment de l'adcutlon du contrat, l'entra­

preneur et sas sous-traitants doivent utiliser, en tout 
temps, des camions appmrtenantèdes entreprises de 
camionnage Inscrites au Registre du camionnage en 
vrac dela CTO. Laurs services doivent être fournis 
par un (des) titulaire(&) de permis da c;ourtage de 
la zona ou de la région où s'exécut81'1t les travaux. 
Chaque camion fourni par un titulaire da permis de 
courtage doltltre Identifié par la vignette délivrée par 
la CTQ attestant son Inscription au poste da courtage. 

La proportion otrerœ aux abonnés par l'entre· 
preneur doit porter sur toua lea transporta de 
matières 11n vrac, quel que soit le moment où Ils sont 
effectuée et cela pour tous las types de matières. 
Cette obligation s'applique au transPOrt. à pàrtlr da 
laur source originale jusqu'au chantier en passant, 
le cas échéant, par tout lieu de transformation, de 
mélange ou de dép&l 

Le nombre minimal de camions offerts par 
l'entrepreneur au( x) titulaire( a) de permis de courtage 
doit correspondra è 50% en nombre de camions 
fournis parle( a) titulaire(&) en rapport avae le nombre 
total des camions requis. Pour donner suite à cette 
obligation, à chaque jou mée de travail, le premier et 
le damier camion affectés il rax*=utlon des ttavaux 
du contrat doivent être fournis par le(s) Utulalre(s) et 
Inscrits au Registre de cBtnlonnage en vrac. 

Cette proportion s'applique à tous les types de 
matières, il l'exclusion des matériaux da déblai et 
des matérii\IUX d'excavation, qui sont transport§ au 
moyen de camions conçus pour circular exclusive· 
ment tl l'extérieur des chemins publics. 

Pour l'exécution du contrat. l'entrepreneur est 
libre d'utiHser simultanément, pour la partie dea 
transports non offerte au(x) titulaire( a) de permis de 
courtage, dea camions appartenant tl toute entreprise 
de camionnage, ou il tout fournisseur de matériaux 
ou prestataire de services. Il peut également utiliser 
simultanément ses piQpres camions et ceux de ses 
sous-traitants. 

Lorsque l'entrepreneur utilise des camlcms 
conçus pour circuler exclusivement è l'extérieur 
des chemins publics pour effectuer des transports 
de matières en vrac autres que des matériaux de 
déblais et des matériaux d'excavation, chacun 
de ces camions doit être comptabilisé comme 
équivalent à 2 camions dans le calcul du nombre 

ml.nlmal de camions offerts par l'entrepreneur au( x) 
tltulalre(s) de permis de courtage. Cette disposition 
s'applique pour les seu!S camions foumls par le(a) 
tltulalre(a) de permis de courtage qui sont des 
camions porteura dont la masse totale en charge 
(MTC) n'excède pas les llmltea légales appllcablea 
sur le réseau routier québécois. 

Lorsque, dans la zona où s'exécutentles travaux, 
il y a plus d'un titulaire de permis de courtage, laa 
transporta réservés aux abonnés sont partagés 
entre ces titulaires selon la répartition établie par le 
Ministère et publiée dans la section sur le camiOn­
nage en vrac da l'onglet Entreprises de la page 
d'accueil du site Web du mlnlstèf& des Transports 
(www.mtq.gouv.qc.ca). 

7.1.1.2.2 EngagementJ et responsabll~s 
de l'entnpi'Meur et du (des) 
tltulalre(s} de permis de courtage 

L:entrepreneur doit foumlr, par écrit, au(x) 
titulaire(&) de permis de courtage et au survaillant. 
avant le début des travaux, les renseignements 
suivants: 

• le calenc:lrfer prévu dea travaux; 

• tous les freux de transport (origines, destinations 
et, le cas échéant, tout lieu de transformation, 
de mélange ou de déplU); 

• lm distance moyenne dea transports; 

• la quanUté et la nature de toutes les matières 
à transporter en vrac: 

• le nombre total et le genre de camions raqula 
poursaUsfalre les besoins en transport de toutes 
les matières en vrac; ---------i 

• la durée, la période approximative et le calan· 
drler envisagés pour les transp9rts da matières 
en vrac; 

• les conditions partiC\JIIères. Les exigences 
Imposées au(x) Utulalre(s) d'un permis da 
courtage par l'entrepreneur na doivent pas 
être suP'rieures è celles Imposées à l'antre­
preneur par le Ministère. !.:entrepreneur ne doit 
pas avoir d'exigences techniques particulières 
lnjustiMas relativement aux camions at èlaurs 
équipements. 
\.:entrepreneur eat tenu de transmettre au 

surveiHant une preuve que le( a) tnulalre(s) de permis 
de courtage a (ont) blan reçu les renseignements 
fournis par l'entrepreneur. 

Au plus s jours après réception de ces rensel· 
gnemanta foumls par l'elltr&praneur,le(s) tltulalre(s) 
de permis de courtage doit (doivent) lui transmettre, 
de même qu'au surveillant, un avis écrit et signé 
dans lequel li(&) s'engage(nt) : 
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• àfournlrlescamlons nécessaires pour respecter 
les proportions signifiées par l'entrepreneur, 
tout en satlsfalaant aux conditions partlcullèl'88 
mentionnées dana les renseignements fournis 
et en Indiquant, s'il y a lieu, un nombra maximal 
da camions: 

OU, 

• A fournir les camions dans una proportion 
moindre que cella signifiée par l'entrepreneur, 
et ce, en pr6clsant lm proportion l laquelle ll(a) 
s'engage(nt), tout en satisfaisant aux conditions 
particulières mentionnées dans las rensel­
gnemants fournis et en Indiquant, s'li y a lieu, 
un nombre maximal de camions: 

ou encore, le cas échéant, 

• à faumlr les camions nécessaires dans une 
proportion excédant celle r6servta auxabonnlb, 
comme n a été convenu en réponse à l'offnl da 
transportsGxoédentaires qu'll(s) a(ont)acceptée, 
tout en aatlafalsant aux conditions particulières 
mentionnées dans les renseignements fournis 
et en Indiquant, s'li y a Uau, un nombre maxi­
mal de camions. Cette proportion Inclut alors 
celle réservée aux abonnés et le pourcentage 
convenu pour les transports en exc6dent. 
De plus, l'avis écrit doit également mentionner 

que le(s) titulaire(&) reconnalt(alssent) être llé(s) par 
les dispoaltions à défaut d'une entente de prestation 
de services. 

Le(s) Utulalre(s) de permis de courtage doit 
(doivent) fournir à rentrepreneur et au surveillant 
la nom des entreprises, laa noms et prénoms dea 
personnes qui faurnlront les services demandêa par 
l'entrepreneur, les numéros d'Inscription au Registre 
du camionnage en vrac de la CTQ et las numéros 
d'ldantilicatlon da chaque camion da ces personnes 
ou entreprises Inscrit sur la vignette délivrée par 
la CTQ, avant qua ceux-cl ne se presentent sur 
le chantier. Parrnl ces personnes, cellas qui sont 
propriétaires du camion qu'elles conduisent elles· 
mêmes dOivent être désignées comme telles. 

Las proportions signifiées par l'entrepreneur 
auxquelles le(s) titulalre(s) de permis da courtage 
a (ont) souscrit ou las proportions spéclflns par 
la( a) titulaire( a) da même q1,.1a le nombta ITIIIJ(Imal de 
camions Indiqué par ceux-cl sont Immuables pour 
toute la durde des travaux. 

En plus, l'entrepreneur doit, dans une demande 
écrite au(x) titulaire( a) de permis de courtage trans· 
misa entre 8h30 at 15h d'une jouméa de travail 
pour un chantier de )our ou entre 7 h et 1 0 h po~r un 
chantier da nuit, exprimer las besoins en cam1ons 
pour las transports à effectuer durant la période de 
travail suivante. Une copie de cette-demande est 
transmise au surveillant. 

Transports IR~ 

QuébeciB1m 

1.1. 7 .2.1 Tarifs et foctumtion 
Les tarifs de transport, applicables pour les 

services da transport des aboMés fournis par le(s) 
titulalre(s) de permis de CDU~e, de même que les 
conditions d'application des tanfs et la description des 
r6glons et des secteura sont stipulés dans le Recueil 
des tarifs de camionnage en v/Be du ministère des 
Transports. Les prix daa transports mentionnés aU]( 
tarifs sont en vigueur è partir du 1"'janvfarde chaque 
année at peuvent, par la suite, être ajustds en tout 
ou en partie par le Minist6re, at cela, en tout tempa.

1 La période de fmduratlan des transports effao. 
tués par las abonnés du (des) titulaire(&) couvre 
14 joura con81!cutifs compris entre un dimanche 
à Oh01 et la deuxième dimanche suivant à Oh01. 
Centrapreneur doit verser au(x) tltulalre(s), au plus 
lard 30 jours apràa la fin da chaque période, las 
sommes dues selon les travaux effectués pour la 
périOde correspondante. 

1.1.1.3 ConHquence en c11s de ngn­
respect des dlspoJJt/ons il d~fout 
d'une entente de prestotlon de 
services 

L:entrepreneur n'est pas autorisé à commencer 
le transport dea matières en vrac s'li est en défaut 
d'avoir fourni au(x) tltulalre(s) les renseignements 
exigés cl-daasus selon les modalités prévues, ou si 
la période allouée au(IC) tltulalre(s) pour répondre ilia 
demande de l'entrepreneur n'est pas terminée, ou si 
le surveillant n'a pas autorisé le début du transport 

Le défaut d'un titulaire de permis da courtage 
da transmettre son engagement dans le délai prévu 
antralne l'annulation, pour lui-même et ses abonnés, 
de toutes les dispositions laa fawrlsant en matlêra 
de transport en vrac. La proportion des transports 
qui lui étalent deatlnés eat alors offerte à un autre 
titulaire da permis de courtage de la zone ou de la 
région où s'exécutent les travauiC et qui a transmis 
son engagement à temps. SI tous les titulaires sont 
en défaut à cet égard, rentrapreneur n'est alara 
lié par aucune stipulation pour autrui en faveur de 
titulaires du permis de courtage. 

À chaque période de travail pour laquelle 
l'entrepreneur n'a pas 8Xprlmé, ou a exprimé après 
15 h pour les chanUers de jour ou 10 h pour les 
chantiers de nuit. las besoins en camions pour les 
transports à effectuer au cours dela période de travail 
suivante, le( a) tltulalre(s) de permis da courtage est 
(sont) en droit de réclamer à l'entrepreneur, è thre 
de dommages et Intérêts liquidés, un montant da 
750$ pour chacun des camions que l'entrepreneur 
n'a pas demandés ou a demandés hors délai et qui 
ont été remplac:Q par d'autres cemlona que ceux 
des abonnés, selon les pourcentages acceptés ou 
signiFiés par la(s) tltulalra(s), et ce, jusqu'à c:on.cur­
rence, s'il y a lieu, du nombra maximal de cam1ons 
spécifiés par le(s) titulalra(s) de permis de courtage. 
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L!annulatlon de la réquisition par rentrepreneur est 
toutefola pollllible s'il fait p81V8nlr au(x) tltulalta(a) 
un avis écrit en ce sens au moins 2 heures avant 
l'Instant où les camions sont requis. 

Le défsut du (des) tltulalnt(s) de permis de 
courtage de répondre è la demande en camions de 
l'entrepreneur permet à ce damier d'avoir recoure 
è d'autres camionnaurs pour combler ses besoins 
en camions. 

À chaque période de travail pour laquelle 
l'entrapraneur e axprlmé ses basol~ en camions 
selon les modalités préwes, celui-cl eat en droit de 
réclamerau(x) tltulalra(s) de permis de courtage qui 
ne satisfait( ont) pas à la demande en camions selon 
laa poureantagea acceptés ou signifiés par Ja(s) 
tltulalre(e), à titre da dommages at Intérêt liquidés, un 
montant de !50S pour chacun des camions daman· 
ctds, etce,jusqu'ilconcunance, s'li y alleu, du nombre 
maximal de camions spécifié p•u la(s) tltulalre(s) 
de permis de courtage. L!acceptatlon de la n!qul­
sltlon parle(a) titulaire( a) de permis de courtage est 
présumée, sauf si un avis écrit de refus parvient à 
l'entrepreneur avant 19 h la veille pour les chantiers 
de jour ou 14 h pour les chantiers de nuit. 

Toutes les sommes dues à titra de dommages 
et Intérêts liquidés doivent être payées l la panle 
lésée dans un délai de 30 jours. !.:entrepreneur ne 
peut pas sepayerlul-même en retenant des sommes 
dues au(x) titulalre(s) pour les transporta ~ua les 
entreprises abonnées ont effectués. 

Les dommages et intérêts liquidés ne peuvent 
être exigés dans les cas de force majeure. 

7.7 .1.4 Intervention du surveillant 
Pour chaque période de travail, lorsqu'une 

plainte est déposée auprès du survsRiant ou que 
celui-cl constate un éca" avec l'entenl8 signée 
ou avec les dispositions à défaut d'une entente, le 
surveillant en avise l'entrepreneur et lui demande 
dea explications. Sile surveillant est d'avis que les 
explications ne sont pas fondées, Il transmet un 
avertissement è l'entrepreneur et lui demande de 
corriger la situation. SI l'entrepreneur ne corrige pas 
immédiatement la situation, le surveillant ordonne 
l'arrêt temporaire des transports dé matières en vrac. 
Avant d'autorlser la reprise des transporta en vrac, le 
surwiUant axlgela correction dela non-conformité. 

Pour chaque cas confirmé de non-respect par 
l'entrepreneur de l'entente signée ou des stipulations 
è défaut d'une entente, Je Ministère peut appliquer, è 
titre de dommages et Intérêts llquld16s, une ratenue 
permanente de 500 $pour le premier cas, de 1 000 S 
pour un deuxième cas et de 1 500 $pour chaque cas 
subséquent. La transmission d'un avertissement et 
d'une demanda de conactlon, sans qu'il y ait arrêt 
des transporta de matières en vrac, na constitue 
pas un cas de non-respect menant à l'application 
d'une pénalité. 

7.7.1.5 Ajustementdestarlfs 
oans le cas d'une augmentation etes tarit& ete 

camionnage du Recuefl des tarifs de camionnage 1 
sn vrac du ministère des Transports !font la parution 
survient après la data de la publication de J'appel 

·d'offres, les dispositions suivantes s'appliquent : 

• si les travaux exécutés après la date de l'aug­
mentation se font a l'IntérieUr du délai stipufé 
dans le contrat ou à l'lnt~rleur d'un nouveau 
délai accordé à l'entrepreneur par avenant 
au contrat, le Ministère, sur presentation des 
preuves, a;uste la paiement è l'entrepreneur 
d'un montant •qulvalant è ces augmentations 
pour payer las entNprisas da camionnage abon­
nées dont les services ont été foumis par le(s) 
tltulalre(s), plus 10% pour les frais généreux 
qui vont è l'entrepreneur, 

• si les travaux exécutés après la date de l'aug­
mentation se font è l'extârieur du délai stipulé 
dans le contrat ou prolongé par te Ministère. 
l'entrepreneur n'a droit à aucun ajustement de 
prtx. &.:entrepreneur est toutefois tenu de payer 
les entreprises de camionnage abonnées selon 
les nouveaux tarifs. 
Dans le cas d'une diminution des tarifs, le 

Ministère déduit un montant équivalant il ces dimi­
nutions pour toua les transports des matières en vrac 
effectués par les abonnés dont les services ont été 
fournis par Je(s) tltulalre(s) de permis de courtage. 

7.7.1.6 Ajustement du prix du carburant 
pour les services de transport de 
matières en vrac fournis par un 
titulaire de permis de courtage 

Lorsque l'entrepreneur utilise les services dea 
entreprises de camionnage en vrac abonnées a un 
titulaire da permis da courtage et que ces services 
sont fourni par ce dernier pour effectuer du transport 
de matières en vrac, un montant d'ajustement est 
établi è la hausse ou à la baisse, par le Ministère 
selon'les fluctuations du prix du carburant diesel, et 
ce, uniquement pour ces transports. 

Le montant de l'ajustement est établi en 
appliquant le pourcentage d'ajus~ment du mols 
visé (surcharge ou réduction) au montant des 
transports effectués durant le mol$. Le montant 
des transporta est établi en fonction des tarifs l'liais 
pn!ws eu contrat par entente ou selon les moda­
lités prevues awc dispositions à défaut d'entente. La 
pourcentage d'ajustement est publié dans la section 
sur le camionnage en vrac de l'onglet Entreprises 
de Ja page d'accueil du site web du Ministère. 
(www.mtq.gouv.qc.ca). 

Dans le cas d'un ajustement è la heusse, la 
somme est versée par le Mlnlatltnt A l'entrepreneur 
général. L.:entreP.reneur général doit alors :-emettre 
cette somme aux· entreprises de camionnage en 
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vrac abonnées à un tltul~re de permis de courtage 
vlactea.Le Ministère versa égalementè.l'entrapraneur 
général une compensation représentant 10% de 
ce montant qu'li peut conserver afin de couvrir ses 
frais généraux. 

Dans le cas d'un ajustement à la baisse, l'entre­
preneur doit percevoir auprès des entreprh!es de 
camionnage en vrac abonnées à un titulaire de permis 
de courtage visées la somme da l'ajustement afin 
da la remettre au Ministère. L:enlrapreneur déduit 
alors de ce montant qu'li doit verser au Ministère 
une compensation représentant 10% de celui-cl, qu'Il 
peut conserver afin de couvrir ses ftals glin6raux. 

Centrepreneur dell transmettra mensuelle· 
ment au Ministère un sommelre des frais angagés 
envers laa entreprises de camionnage en vrac 
pour lu transports effectués durant le mols. Ce 
sommaire doit raire état de l'ajustement appll· 
cable l ces transports. ~.!ajustement est versé à 
l'entrepreneur ou retenu sur présentation du som­
maire desfrals engagée pour les transports effectués 
durant chaque mols à partir du 1• mal 2009. 

t:entrepreneur est tenu de majorer ou de 
réduire, le cas échéant, le paiement dea tranaporta 
ault entreprises de camionnage en vrac abonnées 
an appliquant r aju&temant du mols visé au montant 
des transports. 

1 7.7.1,7 Stlpulatlan paurautrul 
!.:entrepreneur et le titulaire de permis de 

courtage conviennent qu'aucune réclamation 
n'est admissible contre la Ministère an sa qualité 
de stipulant. 

1.1.1. RESPECT DES LIMITES DE 
CHARGES DES VéHICULES 

t:entrepreneur ne dOit faire Circuler sur les 
chemins publics et ouvrages d'art aucun véhicule 
ni matériel dont la masse totale en charge (MTC) 
excède las limites. Ces limites sont les plus basees 
antre les limites légales, les limites affichées sur 
les lieux et les limites prescrites awc plans at davis. 
Cette l!'terdlctlon s'applique partout â rextérteur 
du chantier ainsi qu'à l'Intérieur de celui-cl, sur 
l'infrastructure da Chaussée préparée conformément 
aWI exigences da préparation de l'Infrastructure 
de la section "Terrassements •, au-dessus da la 
ligne d'Infrastructure at aur las ouvrages d'art. Ella 
s'appOque aussi pendant la période de dégel. Ce 
plus, lorsque la transpon dolts'elfectUer surie réseau 
routier municipal, l'entrepreneur doit respecter les 
réglementa munlclpawc. 

!.:entrepreneur est entièrement responsable 
de taire respecter les llmHes de charges dans le 
transport des matières en vrac. Pour ce faire, Il doit 
appRquer en tout temps un plan de contrOle das 
charges des camions. 

7.7.2.1 Plan de cantr61e 
Le plan de contrOle des charges doit décrire 

en détailles moyens qua l'entrepreneur s'engage à 
prendre pour respecter les limites de charges. Les 
disposition& du plan de contr&la doivent : 

• assurer le contrOle de la MTC des camions qui 
entrent et da ceux qui sortent du chantier en 
empruntant les Chemins publics; 

• assurer la controle de la MTC des camions 
qui circulent à l'lntêrteur du chanHer sur l'Infra· 
structure de chaussde préparée conformément 
awc81Cigances da pr6peration de l'Infrastructure 
de la section oc Fondations da chaussée•, au· 
dessus de la Ugne d'Infrastructure ou sur aas 
ouvrages d'art; 

• Indiquer le période de transport da même qua 
le& quantHés, la nature, lu sources et les desti­
nation& des matières tranaport6es; 

• contenir la liate de lamaaae maximale en charge 
de chacun des camions. Tous les camions des 
abonnés foumis par la(s) tltulalre(s) da permis 
de courtage de la Commission des transports 
du Québec, ceux da r.entrepreneur et cewc de 
ses sous-traitants sont visés; 

Imposer la tenue d'un registre de pesée des 
camions pour chaque appareil de pesée; 

• Inclure un spécimen du coupon pour chaque 
appareil de pesée; 

définir les modalités d'application des rate· 
nues que l'entrepreneur entend appliquer aux 
camionneurs ne respectant pas les limites de 
charge, par le blala du titulaire du permis de 
courtage, le cas échéant. ~entrepreneur peut 
Imputer à ces derniers un molmum de 150$ 
par retenue, è moins qu'une note contresignée 
Indiquant un dépassement présumé par le 
conducteur n'appetalsse sur le coupon, auquel 
cas une telle retenue est Interdite relativement 
au dépas&ement de la MTC. 
Une copie da ce plan doit être remise au sur­

veillant pour acceptation. Une fols le plan accepté, 
l'entrepreneur dort la trensmettre au()C) tltulalre(s) 
de permis da courtage avee le(s)quel(s) Il traite. 
~.!entrepreneur ne doit pas commencer les transports 
sans avoir obtenu l'autorisation ~rite du surveillant. 

7.7 .2.2 Appareil de pesée 
Pour les mat6rlaux d'emprunt, l'utilisation d'une 

balance autonome, d'une balance montée sur char· 
geu rou d'une balance montée sur camion est exigée 
1 tous les sites d'approvisionnement sile matériau 
est transporté sur les chemins publics, les ouvrages 
d'art ou les Infrastructures routi•rea. l!utlftsatlon d'une 
balance autonome est toutefois obligatoire à tout site 
d'approvlslonnemer1t en matériau d'emprunt si una 
telle balance est disponible à ca site. 

CGh/er da cltGrges et dellls gén4rGUJt- Infrastructures rou tl• res - Construction et riparatfon 
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CONTRAT DE SERVICES DE CAMIONNAGE EN VRAC 

ENTRE: Construction tnergie Renouvelable 
1095 rue Valet 

ET: 

ET: 

Ancienne-Lorette (Québec> 
G2E4M7 
(~ntmpMnaur- Ndquérant de services) 

Sous-pàste de courtage. camionnage en vrac Appalaches 
1525 351lîme rue 
Saint-Prosper (Québec) GOM 1 YO 

1996. 3 e Rue. bureau 300 
Saint-Romuald (Québec) G6W 5M6 
(la courtiers) 

Il est convenu ce qui suit : 

1. Ce ~ntrat de service s'applique pour le contrat gue Construction Éneraie Renouvelable a 
recu d'EDF EN Canada pour la construction d'un parc éolien au Massif du Sud . 

..__. 2.- Ce contrat s'applique pour le transport de toutes les matières en vrac, à l'exception des 

·"!..: . .... , · 

matériaux transportés au moyen de camions conçus pour circuler exclusivement à l'extérieur 
des chemins publics (VHR) et ce, pour toute la période du contrat de la construction du parc 
éolien. 

3. Pour la durée du contrat, l'entrepreneur, ses sous-traitants ou foumisseurs, à l'exception du 
fournisseur de béton, pourra utiliser 0 % des camions requis sur son chantier. Le 
fournisseur de béton, qui pourra en effet utiliser ses propres camions pour sa fourniture d'usine, 
devra cependant recourir aux courtiers pour les transports qu'il ne pourra faire avec ses propres 
camions. 

4. A l'exception des camions prévus aux articles 2 et 3, le courtier sera donc le fournisseur 
exclusif du reQUérant de services. 

5. Les périodes de facturation sont définies comme étant : 

• du 1er au 15 du mois, payable avant le 15 du mois suivant; 

• du 16 au 31 du mois, payable avant le 31 du mois suivant. 

6. Des frais de retard de paiements au taux de 2% par mois (ou de 28,82% par année) 
s'appliqueront à partir de la date de facturation pour tous les paiements qui n'auront pas été 
reçus dans les 30 jours suivants la période de facturation. 
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7. Les tarifs applicables sont déterminés par le recueil des tarifs du Ministère des Transports du 
Québec (MTQ) pour l'année en ·cours. A cet effet, les taux è la tonne métrique seront 
applicables que dans la mesure où la majorité des camionneurs obtiennent, pour un même 
transport, pour une même journée, des gains supérieurs à ceux exigibles aux taux horaires. A 
défaut, les taux horaires seront facturés. 

8. En accord avec l'article 3 du recueil des tarifs du MTQ (délimitation des heures de transport), à 
l'effet que les heures de transport débutent au moment de la mise è disposition du véhicule au 
lieu et à l'heure fixés par le requérant de services et se terminent lorsque le requérant de 
services libère le transporteur, les transporteurs profiteront donc des pauses rémunérées 
décrétées sur le chantier, si la rémunération est à taux horaire. 

9. Le cas échéant, Iii aun:hllrge pour le carburant calculée mensuellement par le MTQ a'cjoute 
~:~ux t.slux énoncés précédemment. 

10. Advenant la modification de la grille tarifaire du Ministère des Transports du Québec (MTQ) pour 
ses taux de transport, les nouveaux taux obtenus deviendront ceux facturés au requérant de 
services. 

11. Lorsque le tarif horaire est appliqué et que du transport en retour 11st requis, le wrlf appliqué 
est le taux horaire majoré de 20%. Dans le cas où différents taux horaires pourraient 
s'appliquer, la majoration (20%) sera calculée selon le taux horaire le plus bas et ajoutée au 
taux horaire le plus élevé. 

12. Lorsque le tarif tonne-kilomètre (ou charge utile) est appliqué pour un transport qui comporte un 
aller at un retour en charge, le tarif établi pour le traJet en charge le plus court, soit l'aller 
ou 1= retour, est r6dult de 50%. 

13. Lorsque des limites de charges sont Imposées aux camionneurs (exemples: transport durant la 
période de dégel, les charges portantes maximales d'un pont ou d'un chemin dans une région 
marécageuse, ou l'imposition d'une charge maximale), le prix à la tonne-kilomètre est ajusté à la 
hausse en utilisant le facteur d'ajustement prescrit dans le recueil des tarifs du MTQ. 

14. Obligations du REQUÉRANT DE SERVICES : 

a) Assurer des conditions normales de transport: 

b) Faire respecter les normes de sécurité en vigueur au Québec sur les chantiers; 

c) Référer tout problème au représentant des transporteurs affectés pour la bonne marche 
du chantier; 

d) Faire respecter les normes et les charges selon le règlement de la SAAQ lors des 
chargements dont il .a la responsabilité et avec la collaboration des transporteurs 
affectés; 

e) Honorer le paiement de toutes les factures signées par ses contremattres ou 
mandataires; 

f) Effectuer le paiement des sommes dues dans les 30 jours de la réception de l'état de 
compte afin d'éviter les frais de retard de paiements; 

climatiques ou torees majeures), toutes 1es requ1smom• utSvrur rl ~:~vun Ullct UUICC 
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minimale de 3 heures de service continu pour un chantier de jour en semaine et de 6 
heures pour un chantier le samedi, le dimanche ou de nuit. 

i) Étant donné qu'il y a deux (2) courtiers sur le territoire concerné par ces travaux et que 
la majorité des opérations s'effectueront dans la zone d'Appalaches, c'est donc ce sous­
poste qui s'occupera de lm répartition des camions pour tout le contrat et pour toute la 
longueur de celui-ci. Ces deux (2) coutiers s'occuperont donc ensuite eux-mêmes de la 
répartition des camions entre eux. 

En foi de quoi les parties ont signé ce _jour de 2011. 

L'entrepreneur Le courtier (Appalaches) 

Le courtier (Rive-Sud) 
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CONTRAT DE SERVICES DE CAMiONNAGE EN VRAC

ENTRE:

_________________________________

(Entrepreneur— requérant de services)

ET: LES TRANSPORTEURS EN VRAC DE CHICOUTIMI ET
DUBUC-NORD INC.
1157, bI. St-Paul
Chlcoutimi (Québec) G7J 3Y2

Ii est convenu ce qui suit:

1. Ce contrat de service s’appllque pour le contrat —

2. Ce contrat appllque pour le transport de toutes Iss matières en vrac, à

(‘exception des matériaux transportés au moyen do camions conçus pour

circuler exclusivement à l’extérieur des chemins pu Hce (VHR) et ce, pour

toute la période du contrat de la construction du parc ohen.

3. Pour la durée du contrat, l’entrepreneur, ses sous-tr.itants ou fournisseurs à

l’exception du fournisseur de béton, pourra utiliser .___0 % des camions

requis sur son chantier. Le fournisseur de béton, qL[ pourra en effet utiliser

ses propres camions pour sa fourniture d’usine, devra cependant recourir aux

courtiers pour les transports qu’il ne pourra faire avec es propres camions.

4. A l’exception des camions prévus aux artIcles 2 et 3, le courtier sera donc le

fournisseur ççjf du requérant de services.

5. Les périodes de facturation sont définies comme étant:

• du 1au 15 du mois, payable avant le 15 du mols suivant;

• du 16 au 31 du mois, payable avant le 31 du mc ils suivant.

5. Des frais de retard de paiements au taux de 2% par mois (ou de 2882% par

année) s’appliqueront à partir de la date de facturation pour tous les paiements

qui n’auront pas été reçus dans les 30 jours suivants li période de facturation.

7. Les tarifs applicables sont déterminés par le recueil d€s tarifs du Ministère des

Transports du Québec (MTQ) pour l’année en cours. À cet effet, les taux à la

tonne métrique seront applicables que dans la mewre où la majorité des

camionneurs obtiennent, pour un même transport, pur une méme journée1

des gains supérieurs à ceux exigibles aux taux hora res. À défaut, les taux

horaires seront facturés,

8. En accord avec l’article 3 du recueil des taril du MTQ (délimitation des heures

de transport), à l’effet que les héures de transport dé jutent au moment de la

mise à disposition du véhicule au Heu et à l’heure ficée par la requérant de

services et se terminent lorsque le requérant de servic s libère (o transporteur,

les transporteurs profiteront donc des pauses rémunérées décrétées sur le

chantier, si la rémunération est a taux horaire.
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9. Le cas échéant, la surcharga pour le carburant calcu'ée mensuellement par le 
MTQ s'ajoute aux taux énoncés précédemment. 

1 O. Advenant la modification de la grtlle tarifaire du Min stère des Transports du 
Québec (MTQ) pour ses taux de transport, les nouveaux taux obtenus 
deviendront ceux facturés au requérant de servlces. 

11. Lorsque ·le tarif horaire est appliqué at que du nnsp)rt en retour amt n~qula, 
fe tarif appllqu® est le taux horaire ml!!ljoré de 20%. Dans le cas ou 
différents tau.x horaires pourraient s'applfquer, le majoration (20%) sera 
calaJiée selon le taux horaire le plus bas et ejoutél!t au taux horaire fe plus 
élevé. 

12. Lorsque fe tarif tonne-kilomètre (ou charge utila) est tfPpfiqué pour un transport 
qui comporta un allar et un mtour =n ch~Jrgœ, le brlf établi pour le tr!Jj~ en 
chl!rge le plus court. soit l'aller ou le ~tour, est nduit da 50%. 

1 ~· Lorsque des limites de oharges sont imposées aux camionneurs (ex*mplee : 
transport durant lo pjrlode de dégel, les charges portantes maximal~ d'un 
pont ou d'un chemin dans une région maréCageuse, ou l'lmposiUon d'une 
charge maximole), le prix à la tonne-kilomètre est ajusté à la hausse en 
utilisant le facteur d'ajustement pll)Scrit dans le recueil des tarifs du MTQ. 

14. Obligation& du REQU!:RANT DE SERVICES: 

a) Assurer les conditions normales de transport ; 

b) Faire respecter l.es normes de sécurité en vigueur au Québec sur les 
chantiers; 

c) Réfél1!r tcut problèms au représentant dM transporteurs affectés pour 
fa bonne marche du chantier ; . . 

d) Faire respecter les normeS et les charges selon le règlement ds fa 
SMQ lors des Chargements dont Il a la responsabilité et avec la 
collaboration des transporteurs affectés ; 

e) Honorer le paiement de toutes les· fat:tures elgn6es par ses 
contramartres ou mandataires ; 

t} EWectuer le pafement des sommes dues :Sans les 30 jours de la 
réCeption de l'état de compte aftn d'é'lliter les frais de retard de 
paiements. 

15. Obligations des COURTIERS : 

a} Foumlr les càmions nécessaires pour un1s exécution efficace des 
travaux; 

b) Effectuer la répartition et l'affectation des camions selon ra Lot sur 1es 
Transports du Québec L.R.Q., chapitre T .. 1:~. en prlarisant cependant 
les résidents ou les petites entreprlses de canlonnage en vrac ; 

c) Informer des modalités du préSent c:lntrat les tranAporteurs 
susceptibles d'effectuer du transport : 
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d) Aviser les transporteurs affectés de respecter les normes {incluant les 
limites horaires journalières) et les charges ~elon le règlement de le 
SAAQ; 

e) Aviser les transporteurs affectës que J'entrepreneur pourra refuser les 
camions non conformes aux normes de sé::urité et règlements en 
vigueur. 

16. Particularités: 

a) Les réquisitions de camions du requérant de services devront être 
signifiées avant 15h la veille pour les transpcrts de jour et avant 10h 
pour ceux effectués durant la nuit ; 

b) Les réquisitions qui totaliseront un nombre de camions supérieur à 
__ 10_camions. devront être signifiées aunt_10 heures la veille_; 

c) Les .réquisitions pour des transports assujettis è ra loi sur les relations 
de travail dans l'Industrie de la construction (CGQ) devront, chaque fols, 
être exprimees par écrit pour être traitées comrne telles ; 

d) Aux fins de la facturation, la distance de trans~ort est déterminée par le 
nombre de kilomètres parcourus è partir du point de chargement 
jusqu'au retour à celui-ci, en ne tenant compte que de la première 
décimale pour les fractions de kilomètreu, et cs, sans aucun 
arrondissement. La dfstance totale obtenue dJit être divisée par deux. 
le prix par tonne transportée est appitcable à l'ens8mble du kilomètre. 
peu Importe la fraction de kilomètre en charge, parcouru ; 

e) La distance est établie selon l'itinéraire le plus 1X)urt que peut emprunter 
le transporteur, en tenant compte des dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur qui s'appliquent au tfPe de véhicule utilisé; 

f) Après avoir été convenu de part et d'autre, J! bon kilométrage d'une 
réquisition devra être confirmé par un reœveu • de l'entrepreneur sur le 
billet ou la facture du transporteur ; 

g) Sauf peur des motifs hers du contrôle de l'entrepreneur (bris 
d'équipement, conditions climatiques ou foi'Cf~S majeures), toutes les 
réquisitions devront avoir une durée minimale de 6 heures de seJVIce 
continu pour un chantier de jour en semaine et de 6 heures pour un 
chantier le samedi, le dimanche ou de nuit. 

En foi de quoi les parties ont signé ce. ___ ~"Jour de ----...--:2012. 

L'entrepreneur Le courtier 
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